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Coût de la facturation électronique pour les TPE et PME
Question écrite n° 16414

Texte de la question

M. Lionel Vuibert attire l'attention de M. le ministre des petites et moyennes entreprises, du commerce, de
l'artisanat, du tourisme et du pouvoir d'achat sur les conséquences financières de la généralisation de la
facturation électronique pour les très petites entreprises et les petites et moyennes entreprises. Prévue par
l'article 26 de la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022, puis réaménagée par
l'article 91 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, cette réforme entrera
progressivement en vigueur à compter du 1er septembre 2026. Ses modalités ont notamment été précisées par
le décret n° 2024-266 du 25 mars 2024 relatif à la généralisation de la facturation électronique dans les
transactions entre assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et à la transmission des données de transaction.
Cette réforme poursuit des objectifs légitimes : moderniser les échanges entre entreprises, fiabiliser les données
transmises à l'administration et renforcer la lutte contre la fraude à la TVA. Pour autant, elle conduit aussi à faire
peser sur les entreprises une partie du coût pratique de cette modernisation. Pour de nombreuses TPE et PME,
il ne s'agira pas simplement de changer le format d'une facture. Il faudra choisir une plateforme agréée ou une
solution compatible, adapter les logiciels existants, sécuriser les flux, former les dirigeants ou les salariés, revoir
certains processus internes et solliciter, dans bien des cas, un accompagnement comptable ou technique. Cette
transition peut être particulièrement lourde pour les entreprises qui ne disposent pas de service administratif
structuré et dont la gestion repose souvent directement sur le chef d'entreprise. Le risque est donc que la
simplification annoncée ne soit réelle qu'à terme, tandis que la phase de mise en conformité se traduira
immédiatement par du temps perdu, des frais nouveaux et une dépendance accrue à des prestataires privés.
Pour les artisans, commerçants, indépendants, TPE et PME, le coût ne se limite pas à l'abonnement éventuel à
une plateforme. Il peut aussi inclure le paramétrage, la formation, l'assistance, l'archivage, l'adaptation des outils
et l'accompagnement par l'expert-comptable. Cette réforme pourrait ainsi créer une différence de traitement
entre les entreprises déjà numérisées, capables d'absorber rapidement ces évolutions, et les plus petites
structures, moins équipées, moins accompagnées et plus exposées aux coûts de transition. Il lui demande donc
si le Gouvernement entend prévoir un accompagnement financier spécifique pour les TPE et PME concernées,
afin que les coûts de mise en conformité, d'abonnement, d'équipement, de formation et d'accompagnement ne
reposent pas entièrement sur les entreprises les plus fragiles.
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